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« VOUS ÊTES À RISQUE, RESTEZ À
LA MAISON ». LES 65+ FACE À LA COVID-19

Christian Maggiori, Maël Dif-Pradalier et Michela Villani

Le 16 mars 2020, le Conseil fédéral déclarait l’état de situa-
tion extraordinaire et prévoyait une série de mesures visant à
limiter la propagation de la COVID-19 en Suisse. Les per-
sonnes de 65 ans et plus (« 65+ » dans la suite du document,
en référence à la terminologie employée par les autorités et
les médias), comme celles souffrant de certaines patholo-
gies (telles que, diabète, cancer ou maladies respiratoires
chroniques), sont alors désignées comme « groupes à
risque ». Afin d’éviter les cas graves de COVID-19 ainsi que
la saturation du système de santé, les personnes vulnérables
devaient être protégées contre l’infection et rester chez elles
ou dans un environnement protégé (OFSP 2020). La pro-
tection des 65+ est dès lors considérée comme une des
priorités dans les différentes stratégies de la Confédération
et des cantons. Cette priorité est également régulièrement
répétée dans les médias qui, de leur côté, n’hésitent pas à
bien distinguer – et à ainsi opposer involontairement – les
65+ du reste de la population.
Sur le plan pandémique, le 17 avril 2020 – jour du lan-

cement de notre étude – la Suisse recensait un total de
27’916 cas confirmés, 3’726 hospitalisations et 1’292 décès
(OFSP 2021a). Le groupe d’âge le plus touché en termes de
décès était celui des 80 ans et plus (38,1 décès pour 100’000
habitant·es), suivi par les 70-79 ans (5,5) et les 60-69 ans
(2,3). Par contre, les données relatives au nombre de cas
confirmés montrent que les catégories d’âge les plus tou-
chées après les 80 ans et plus (83,5 cas pour 100’000 habi-
tant·es) étaient, dans l’ordre, les 20-29 ans (27,4 cas), les 50-
59 ans (22,7 cas), les 30-39 ans (22,1 cas) et enfin les 40-49
ans (21,3 cas) (OFSP 2021b). Par ailleurs, si les 65+ se sont
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retrouvé·es au centre de l’attention politique et médiatique
au cours de la première vague de la crise sanitaire liée à la
COVID-19, leur voix a cependant été trop souvent (et trop
longtemps) absente des discussions et des débats publics
durant cette même période.
Sur la base de ces constats, nous avons lancé au mois

d’avril 2020 une étude auprès des 65+ et dont les objectifs
étaient : (i) mieux comprendre le vécu, les attentes et les
craintes des 65+ pendant la crise sanitaire ; (ii) rendre plus
visible la situation des 65+ et mettre les résultats obtenus à
la disposition des autorités et des associations et organisa-
tions travaillant auprès des personnes âgées, dans le cadre
d’une crise qui n’avait pas de précédents. À la suite de cette
première étude, notre projet de recherche a pu se pour-
suivre à travers deux mandats d’approfondissements réali-
sés pour les Cantons de Vaud et Neuchâtel.
À travers les points de vue des 65+ récoltés lors des di-

vers volets de notre projet, nous aborderons dans ce cha-
pitre les possibles impacts et conséquences de la 1re vague
de la crise liée à la COVID-19 sur le bien-être des 65+, sur
leur participation sociale et sur les relations intergénération-
nelles. Ces trois thèmes, bien évidemment articulés entre
eux, ayant été abordés de manière plus spécifique dans cha-
cun des volets de notre projet de recherche, ils seront pré-
sentés dans des sections distinctes.

CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

Notre projet de recherche se structure autour de trois vo-
lets. Le premier, à l’aide d’un questionnaire en ligne, a per-
mis de recueillir des informations « au cœur » de la crise
sanitaire. Au final, 5’085 personnes âgées de 65 à 98 ans
(Mage = 72,6 ; E.T. = 5,4) et vivant à domicile ont complété
le questionnaire entre avril et mai 2020. Les femmes repré-
sentent 59,1% de cet échantillon, alors que 60,6% des par-
ticipant·es ont un·e partenaire et que 34,9% habitent seul-
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es. Enfin, 15,2% des participant·es disent avoir des diffi-
cultés à « joindre les deux bouts » à la fin du mois. Les deux
autres volets se basent sur des entretiens individuels réalisés
entre juillet et novembre 2020 dans le cadre de mandats ré-
alisés pour les cantons de Vaud (deuxième volet) et Neu-
châtel (troisième volet). Plus précisément, dans le deuxième
volet, nous avons conduit 30 entretiens avec des personnes
âgées de 65 à 80 ans (Mage=72,1 ; E.T.=4,0). Les femmes et
les personnes qui habitent seules représentent respective-
ment 50,0% et 60,0% des participant·es. Pour le troisième
volet, 25 entretiens ont été réalisés. L’âge des participant·es
varie de 65 à 89 ans (Mage=73,6 ; E.T.=6,1), les femmes et
les personnes vivant seules représentent respectivement
64,0% et le 52,0% de cet échantillon. Enfin, il faut souligner
que pour les deux mandats, les entretiens ont été effectués
avec des personnes ayant déjà participé au premier volet de
notre projet.
Tandis que l’impact de la crise sur le bien-être des 65+

sera analysé ici sur la base des données du questionnaire,
les retombés de la crise sur leur participation sociale et sur
les relations intergénérationnelles seront examinés à l’aune
des entretiens réalisés, respectivement lors du deuxième et
du troisième volet.

LES IMPACTS DE LA CRISE SUR
LE BIEN-ÊTREDES 65+

Sur le plan descriptif, les données issues du questionnaire
en lignemettent en évidence deux constats principaux. Pre-
mièrement, elles confirment que la crise sanitaire a eu des
conséquences négatives sur le bien-être subjectif des 65+.
Il suffit de penser que pour plus d’une personne sur quatre
(27,3%) le sentiment de solitude a augmenté depuis le dé-
but de la crise et que pour une personne sur trois (37,7%),
cette dernière a eu un impact (très) négatif sur leur moral.
En lien avec la COVID-19, une majorité des participant·es
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craint pour sa propre santé (67,0%) et pour celle de ses
proches (88,6%). Par ailleurs, environ les deux tiers des in-
terrogé·es (67,2%) mentionnent l’inquiétude que des
proches puissent ne pas être soigné·es à cause d’une pos-
sible priorité accordée à des personnes plus jeunes. À noter
également qu’une personne sur quatre (25,6%) a exprimé le
sentiment d’avoir été traitée de manière injuste à cause de
son âge au cours de la 1re vague de la pandémie.
Deuxièmement, malgré les difficultés et les effets néga-

tifs de la crise, les personnes de 65+ ont su rester actives et
s’adapter à cette situation inédite. Sur le plan des relations
sociales, 22,0% des participant·es déclarent avoir créé de
nouveaux contacts et 37,6% ont profité de cette période
pour renouer des liens avec des personnes perdues de vue.
Par ailleurs, si environ une personne sur cinq (21,3%) in-
dique avoir eu des contacts moins fréquents avec la famille
et les ami·es au cours de la 1re vague, plus de la moitié des
participant·es (55,7%) disent avoir eu des contacts plus fré-
quents. Plus d’un tiers des participant·es (38,8%) révèlent
également avoir découvert de nouvelles manières de garder
contact avec leur entourage, comme par exemple, des pro-
grammes pour réaliser des appels vidéo, des applications
pour smartphone pour échanger différents types de conte-
nus multimédias ou encore des apéritifs d’un balcon à
l’autre ou aux deux bouts d’un même palier. Sur le plan de
l’aide, plus d’un tiers (35,9%) signale ne pas avoir eu besoin
d’une aide particulière en cette période et presque une sur
cinq (19,3%) a apporté un soutien à des personnes en de-
hors de son ménage pour des activités telles que faire le
ménage, les courses ou aller chez le médecin.
Lorsqu’on approfondit la démarche à l’aide d’analyses

de variance, on observe toute une série de différences sta-
tistiquement significatives en fonction de l’âge, du sexe, du
fait d’avoir un partenaire ou pas, de vivre seul·e ou pas ou
encore de la situation financière et du niveau de formation.
Par exemple, par rapport aux 70-74 ans et aux 75 ans et
plus, les 65-69 ans témoignent d’un impact négatif de la
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crise sur leur moral plus important. Par contre, les 75 ans
et plus expriment plus souvent le sentiment d’avoir été un
poids pour leurs proches. Les femmes, de leur côté, indi-
quent avoir eu davantage besoin d’aide pour une série d’ac-
tivités, dont faire les courses, mais aussi avoir davantage
pris en charge des tâches à la maison et jusqu’à lors réalisées
par des personnes externes au foyer. De même, les femmes
signalent plus fréquemment avoir été traitées de manière
injuste à cause de leur âge et font état d’une aggravation
plus importante du sentiment de solitude. Par rapport à la
situation économique, les participant·es qui disent rencon-
trer des difficultés financières manifestent plus de craintes
concernant leur propre état de santé et celui de leurs
proches à cause de la COVID-19 ainsi que relativement à
un possible manque de nourriture. Ces quelques exemples
tirés de nos résultats soulignent clairement que la crise n’a
pas eu le même impact sur l’ensemble des 65+.
Nos données suggèrent également que la crise a aggravé

ultérieurement des situations qui étaient déjà auparavant
fragiles. Les modèles de régressions linéaires montrent par
exemple que le sentiment de solitude a augmenté depuis le
début de la crise de manière plus marquée chez les per-
sonnes dont la qualité de vie est inférieure, la santé autoé-
valuée moins bonne et qui souffraient déjà le plus de soli-
tude avant cette période. Autrement dit, par rapport à ce
dernier aspect, ce sont les personnes qui se sentaient les
plus seules avant la crise qui manifestent une aggravation
plus importante du sentiment de solitude au cours de la 1re
vague.

UN RETRAIT IMPOSÉ

Malgré l’interruption brutale des activités récréatives, cultu-
relles et associatives et le repli sur l’espace domestique qui
s’en est suivi, les personnes de 65+ interrogées ont déclaré
être restées actives et autonomes (faire les courses, préparer
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les repas à la maison, faire le ménage, etc.). S’il s’agit de
comprendre ce constat à l’aune des caractéristiques des per-
sonnes interviewées de notre échantillon, qui sont plutôt en
bonne santé et encore capables de mener leur vie de ma-
nière autonome, les propos recueillis témoignent de l’im-
portance de la santé, mais aussi des possibilités financières,
présentées et vécues tantôt comme un obstacle, tantôt
comme une condition à l’indépendance, aux relations so-
ciales et à l’engagement dans certaines activités, y compris
celles de soutien auprès de l’entourage.
Dans cette perspective, plusieurs personnes interrogées

soulignent qu’elles auraient souhaité poursuivre leurs diffé-
rents engagements, notamment la garde des petits-enfants.
C’est ce qu’exprime Jeanne, 70 ans et enseignante primaire
retraitée, qui, avec son mari, s’est sentie brutalement « mise
de côté » et a ressenti le manque affectif de ses petits-en-
fants dans un quotidien jusqu’alors structuré autour des
liens familiaux et qui s’en trouvait « bouleversé ».
D’autres répondant·es, à l’image d’Edith, 79 ans et an-

ciennement active dans le milieu médical, ont mis en avant
leur frustration de n’avoir pu mettre au service de la collec-
tivité des compétences issues d’un parcours professionnel
antérieur et qui s’avéraient, en pleine crise sanitaire, des plus
précieuses et recherchées.

« Ce qui me manque, c’est le fait que je sois en très
bonne santé et… J’aurais voulu aller bosser ! J’au-
rais voulu faire profiter de mon expérience profes-
sionnelle… » (Edith, vit seule, infirmière retraitée,
79 ans).

Ce témoignage illustre l’importance attachée par les per-
sonnes de 65+ au maintien d’une vie sociale à travers no-
tamment l’engagement dans des activités bénévoles, une
condition pour rester « dans le coup ». C’est ce que dit en-
core Michel, 72 ans :
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« Le jour où vous dites “je ne peux plus faire ça”
ou “j’arrête parce que ça ne sert plus à rien”, vous
être en train de décliner là ! » (Michel, séparé et
vivant seul, géomètre encore partiellement actif,
72 ans).

L’engagement dans des activités en dehors du domicile ou
de l’entourage proche, source d’échanges et de réciprocité,
permet aussi de maintenir des liens sociaux tout en structu-
rant l’organisation quotidienne. À titre d’illustration, voici
ce que dit André :

« Pour bien vieillir, ce qui est important, c’est
d’avoir une vie sociale. C’est-à-dire que quand
vous êtes à la retraite, ben le mot veut bien dire ce
que c’est, ben c’est le retrait. Moi je voyais beau-
coup de gens quand je travaillais. […] J’ai voulu
justement… c’est faire à l’E. [nom d’une associa-
tion] ce bénévolat. Parce que je me disais ben
voilà, là, j’ai des heures fixes déjà. […] Et puis en
plus de ça [par cette activité] je vois beaucoup de
gens […] j’ai une vie sociale autour de moi, et c’est
très très important ! Alors quand on veut bien
vieillir c’est comme ça : il faut faire du sport, bien
manger et avoir une vie sociale à côté, voilà ! » (An-
dré, marié, technicien dans le bâtiment retraité, 69
ans).

Certain·es interviewé·es parlent de « rupture » pour évo-
quer le rétrécissement de leur réseau social dû à l’arrêt de la
fréquentation des lieux de sociabilité (associations, clubs
sportifs, université du troisième âge, mais aussi bars et res-
taurants). Les mesures restrictives semblent en outre avoir
plus durement marqué les personnes célibataires (ou vivant
seules) comme en témoigne Lisa :

« Je constate qu’il reste un sentiment de solitude,
je parle pour moi hein qui vit seule. Parce que je
ne vais pas pouvoir me mettre dans n’importe
quelle table dans un bistro, autrefois, je pouvais
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me rajouter à la table de quelqu’un » (Lisa, divor-
cée, assistante sociale retraitée, 67 ans).

Pour la plupart des personnes interrogées, être active et
participer à la vie sociale signifie avant tout maintenir le lien
avec son entourage proche (famille, amis, voisinage) à qui
on apporte parfois son soutien (garde des petits-enfants par
exemple) ; lien que la pandémie a parfois renforcé malgré
la distance, ou au contraire éprouvé.

DES RELATIONS INTERGÉNÉRATIONNELLES
MISES À L’ÉPREUVE

L’imposition politique de la borne d’âge fixée à 65 ans
comme entrée dans la catégorie « à risque » a été ressentie
par de nombreuses personnes interrogées comme injuste,
en tout cas en décalage avec la réalité de leur quotidien et
leur perception de leur état (de santé) général. L’image so-
ciale des 65+, tant à leurs propres yeux qu’à ceux du reste
de la population, a subi selon elles et eux les répercussions
des messages généralement chargés d’une représentation
négative de la vieillesse véhiculés par les médias et les ins-
tances politiques, notamment au travers des décisions de
l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). Plusieurs af-
firment ainsi que le regard des plus jeunes générations à leur
égard a changé. Lors de sorties en dehors du domicile, no-
tamment dans les magasins, les personnes de 65+ disent
s’être senties « observées », voire jugées. Si certain·es disent
avoir reçu des remarques, attestant d’un stigmate vécu,
pour d’autres, il s’est agi du sentiment de se sentir « tout à
coup vieux », signe d’un stigmate perçu (Goffman 1975).

« Nous mettre tous systématiquement “65 ans =
vieux malades” ça m’a un peu choqué aussi. Ça, je
n’ai pas trop apprécié. Et de le répéter, répéter, ré-
péter tous les jours, alors, c’était un petit peu frus-
trant de se dire : mais purée, on n’est pas tous au
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home encore ! » (Simon, marié, cadre à La Poste
retraité, 72 ans).

Une partie importante des tensions intergénérationnelles
qui sont apparues à partir du printemps 2020 tiendrait en
outre à la confusion des interprétations existantes de la no-
tion de « groupe à risque ». Si de nombreux 65+ ne s’iden-
tifient pas comme membre d’un « groupe à risque », mais
au contraire, comme des personnes en bonne santé et donc
non assimilables à un groupe vulnérable, certain·es ont éga-
lement eu l’impression d’être considéré·es comme un
« groupe dangereux » pour autrui dès lors que leur présence
dans l’espace public était mal acceptée, voire repoussée.
C’est ce qu’exprime très bien Olivier, 81 ans :

« Une personne à risque, c’est un risque pour
nous, on n’est pas un risque pour les autres. Cer-
tains avaient à redire parce qu’on allait dans des
magasins. Mais on n’était pas un risque pour eux !
On était un risque pour nous ! » (Olivier, marié,
enseignant école supérieure à la retraite, 81 ans).

Face à la possibilité d’être infecté·e et de contracter la ma-
ladie, une partie importante des personnes de 65+ expri-
ment la peur de « vivre les années qui (leur) restent enfer-
mées ». Ainsi, et de manière très générale, l’ensemble des
interviewé·es déclarent s’être plié·es aux restrictions et y
avoir adhéré en respectant les normes hygiéniques pres-
crites. Toutefois, plusieurs ont affirmé comprendre les me-
sures sans pour autant être systématiquement d’accord avec
elles (par exemple, en matière de port du masque, de borne
d’âge des 65 ans, d’éviter au maximum les contacts). Il est
cependant intéressant de relever que plusieurs personnes
de 65+ ont exprimé leur solidarité avec les jeunes gens,
montrés médiatiquement du doigt pour leurs sorties et fré-
quentation des « dancings », et rappelé qu’au même âge,
elles aussi avaient envie de sortir. Pour plusieurs d’entre
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elles, les médias ont attisé cette opposition entre généra-
tions, notamment en choisissant de parler des cas de con-
taminations dans les clubs et boîtes de nuit et en ne relatant
en revanche que peu, ou pas, les contaminations survenues
sur les lieux de travail, renforçant au passage une construc-
tion médiatisée du « risque » (Joffé 2005) en lien avec un
âge chronologique.
Certaines ont également considéré « très grave » la fer-

meture des écoles, tandis que d’autres se sont sérieusement
inquiétées de « la vulnérabilité économique » engendrée par
la crise sanitaire, notamment chez les plus jeunes. Plusieurs
ont ainsi souligné le confort de leur situation financière
stable et garantie, s’estimant « à l’abri » avec une rente de
l’assurance-vieillesse et survivants (AVS) « qui tombe tous
les mois ». Les relations intergénérationnelles ont sans
doute été mises à mal, notamment par le fait d’avoir imposé
aux un·es et aux autres des mesures souvent mal comprises
et des restrictions perçues comme sévères (voir également
à ce propos le chapitre de Hummel ci-après).

CONCLUSION

Comme pour le reste de la population (e.g., Huang et Zhao
2020 ; Wissmath et al. 2020), un premier constat qui émerge
de notre projet de recherche réalisé auprès des 65+ con-
firme l’effet négatif et rapide de la 1re vague de la crise liée
à la COVID-19 et des mesures mises en place pour la con-
tenir, sur le bien-être et la participation sociale. Les 65+
font en effet état de craintes liées à une perte importante de
libertés, notamment en termes d’engagement dans des ac-
tivités porteuses d’un sens collectif et de mobilité, d’un im-
pact négatif sur leur moral ou encore d’un rétrécissement
de leur réseau social. Les relations intergénérationnelles ont
également été affectées, de nombreuses personnes de 65+
témoignant, entre autres, du sentiment d’avoir été traitées
de manière injuste mais aussi d’une préoccupation pour le
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présent et le futur des générations plus jeunes, plus tou-
chées à leur sens par les conséquences économiques de la
crise. Ces considérations soulignent également la nécessité
de parler de crise sociosanitaire et de ne pas réduire la por-
tée d’un tel événement uniquement à sa dimension médi-
cale. En outre, et bien que les 65+ aient été longtemps con-
sidéré·es comme un unique groupe uniforme au cours de
la pandémie, nos données montrent que cette crise n’a pas
été vécue de la même manière ni eu les mêmes consé-
quences sur l’ensemble de cette partie de la population. Ce
constat confirme l’hétérogénéité qui caractérise cette phase
de la vie, par exemple en termes de parcours de vie, de res-
sources et de besoins, et donc la nécessité de ne pas consi-
dérer l’ensemble des 65+ comme un groupe uniforme.
Pareil constat, que la crise a contribué à renforcer ulté-

rieurement, devrait se traduire au niveau des futures poli-
tiques de la vieillesse par une compréhension, et donc une
action, bien moins fondée sur le seul critère de l’âge chro-
nologique que sur celui des ressources et besoins réels d’un
individu, ou d’une collectivité, afin qu’elle puisse bénéficier
au plus grand nombre, indépendamment de l’âge. En ce
sens, nos résultats remettent en question le bien-fondé de
politiques de la vieillesse basées sur le seul âge chronolo-
gique (celui du calendrier) et qui ne s’appuieraient pas (ou
peu) sur une compréhension plus large des situations indi-
viduelles (Remund et al. 2019 ; Rennes 2019). La période
pandémique semble en outre avoir amplifié une série de
différences interindividuelles, en particulier en fragilisant
ultérieurement des situations déjà à risque. Ce dernier cons-
tat pourrait être expliqué à travers la notion de vulnérabilité
proposée par Spini, Bernardi et Oris (2017) et définie en
termes d’équilibre entre stresseurs et ressources d’un indi-
vidu à un moment donné de son existence et non pas
comme un simple état dichotomique (vulnérable vs pas vul-
nérable). Dans cette optique, la crise sociosanitaire semble
avoir aggravé le degré de vulnérabilité des personnes pré-
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sentant déjà moins de ressources avant la pandémie en aug-
mentant le déséquilibre entre stresseurs et ressources pour
y faire face (voir le chapitre de Widmer à ce propos). Ce
constat est encore plus important lorsqu’on considère que
la crise sanitaire a continué bien au-delà de la vague du prin-
temps 2020 et que de nombreuses études tendent à montrer
une aggravation au fil des mois, tant sous l’angle du bien-
être individuel que des inégalités sociales.
Un deuxième constat qui ressort de notre projet est non

seulement la volonté, mais aussi la capacité des personnes
de 65 ans et plus à rester actives et le plus autonome pos-
sible tout au long de la crise ainsi que leur souhait de s’en-
gager auprès des autres. Ces dernières n’ont donc pas sim-
plement subi la crise mais ont su y réagir en s’adaptant ac-
tivement aux bouleversements qu’elle a occasionnés dans
leur quotidien. Ces constats soulignent l’importance et la
nécessité de ne pas penser uniquement aux personnes de
65 ans et plus en termes de besoins, mais aussi en termes
de ressources et de contributions actuelles et potentielles,
en temps de crise mais aussi en temps ordinaire.
Pour la plupart des personnes interrogées, la participa-

tion sociale n’est pas entendue seulement comme le fait de
participer à des activités civiques ou de loisirs et de diver-
tissement. Pour elles, participer s’entend avant tout comme
le maintien des liens avec l’entourage et le soutien à autrui.
Autant de liens qui se trouvent encore encouragés, ou au
contraire empêchés, par l’environnement des personnes, et
notamment la configuration de leur lieu de vie (immeuble,
quartier) et sa situation géographique ou topographique
(ville, campagne, montagne) plus ou moins propice aux
rencontres, sans oublier l’attachement à ce lieu de vie, gé-
néralement constitutif d’un sentiment d’appartenance com-
munautaire ou territorial. Avoir en tête l’importance de ces
interactions entre territoire d’inscription et vécu, soit entre
le spatial et le social, dans les processus d’inclusion (ou in-
versement de marginalisation voire d’exclusion) sociale et
territoriale (Bouquet et Dubéchot 2018), ouvre des pistes



285

d’action pour lutter contre l’isolement et le sentiment de
solitude autrement que par le biais du développement d’ac-
tivités censées favoriser les rencontres sociales. Agir en ce
sens suppose ainsi de considérer les éléments qui favorisent
l’activation des liens sociaux et le maintien de la cohésion
sociale au travers des générations sur les lieux de vie, liant
ainsi la question du bien vieillir et de la participation sociale
à celle notamment de l’urbanisme et de l’identité régionale.
Pour terminer, il est important de souligner que le choix

– presque obligé au moment de lancer notre projet – de
recourir à un questionnaire en ligne a vraisemblablement
exclu une partie non négligeable des personnes les moins
connectées et les plus fragiles. Si nos répondant·es ne re-
présentent ainsi pas l’ensemble des réalités caractérisant la
période de vie allant au-delà de 65 ans, elles et ils représen-
tent néanmoins une partie très importante de ce groupe de
la population et reflètent tant l’évolution que la diversifica-
tion grandissante des situations individuelles et des par-
cours de vie rassemblés sous la catégorie de « vieillesse ».
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